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L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 27 janvier, à 20h00, Mesdames et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal, légalement convoqués le mardi 21 janvier 2025, se sont réunis au lieu ordinaire 
de leurs séances à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Charles ASLANGUL, Maire.

Nombre de Conseillers en exercice : 33
Nombre de Conseillers présents : 23

Étaient Présents :
M. Charles ASLANGUL, Maire
Monsieur Rodolphe CAMBRESY, Monsieur Bruno POIGNANT, Madame 
Sylvie ROBY, Monsieur Christophe ARZANO, Madame Béatrice 
MAZZOCCHI, Monsieur Olivier ZANINETTI, Madame Virginie PRADAL, 
Monsieur Pierre LECLERC, Adjoints au Maire.
Monsieur Etienne RENAULT, Monsieur Jean-Antoine GALLEGO, 
Madame Nicole BROCARD, Madame Armelle CASSE, Monsieur Didier 
SALAÜN, Madame Valérie RODD, Monsieur Laurent TUIL, Madame 
Chrystel DERAY, Madame Sandra CARVALHO, Madame Anne-Sophie 
DUGUAY, Monsieur Didier KHOURY, Madame Sandrine LALANNE, 
Madame Marilyne LANTRAIN, Madame Djedjiga ISSAD, Conseillers 
municipaux.

Ont donné pouvoir :
Mme Véronique CHEVILLARD à M. Rodolphe CAMBRESY.
Mme Rosa SAADI à Mme Béatrice MAZZOCCHI.
M. Julien PARFOND à Mme Sylvie ROBY.
M. Stefano TEILLET à M. Bruno POIGNANT.
M. Serge GODARD à Mme Sandrine LALANNE.

Absents excusés :

Absents :
M. BRAYARD Thierry, M. ONGHENA Robin, M. PINEL Vincent, M. MAINGE
Pascal, M. KUNGA Augustin. 

Secrétaire de séance : Jean-Antoine GALLEGO

2025DELIB0005 - DÉLIBÉRATION DONNANT MANDAT AU CIG POUR L'ENGAGEMENT D'UNE 
CONSULTATION EN VUE DE LA CONCLUSION D'UN CONTRAT GROUPE D'ASSURANCE DES RISQUES 
STATUTAIRES
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DELIBERATION

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L.452-40,
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion de la fonction publique
territoriale,
Vu le décret  n°86-552 du 14 mars  1986 pris  pour  l’application de l’article 26 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de
gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,
Vu l’avis de la commission Finances et personnel communal du 22 janvier 2025, 

Considérant que le contrat d’assurance Risques statutaires actuel de la Commune prend
fin au 31 décembre 2025,
Considérant qu’il est proposé, en vue de son renouvellement, d’adhérer au contrat-cadre
d’assurance risques statutaires porté par le CIG de la Petite Couronne qui prendra effet le
1er janvier 2026,
Considérant  que  le  CIG  Petite  Couronne  va  engager  en  2025,  conformément  aux
dispositions du code de la commande publique, la procédure de mise en concurrence
pour le compte de ses adhérents,
Considérant qu’il est proposé dans ces conditions de donner mandat au CIG,  

Après en avoir délibéré, et par 28 voix pour

ARTICLE 1ER :  DECIDE d’étudier l’opportunité de conclure un nouveau contrat d’assurance
pour la garantie de ses risques statutaires.

ARTICLE 2 : DECIDE pour cela de donner mandat au CIG Petite Couronne afin :
- que  le  CIG  Petite  Couronne  procède  à  la  consultation  des  différents

prestataires potentiels ;
- que le CIG Petite Couronne conclut le cas échéant un contrat-groupe adapté

aux besoins des collectivités mandataires ;
Ce contrat doit couvrir tout ou partie des risques suivants :

o agents  affiliés  à  la  CNRACL :  décès,  accident  de  service/maladie

professionnelle, maladie ordinaire, longue maladie/maladie de longue
durée, maternité/paternité/adoption, disponibilité d’office, invalidité,

o agents  non  affiliés  CNRACL :  accident  de  service/maladie
professionnelle,  maladie  ordinaire,  maladie  grave,
maternité/paternité/adoption.

Ce contrat devra également avoir les caractéristiques suivantes :
o Durée du contrat : 4 années, à compter du 1er janvier 2026

o Régime du contrat : capitalisation

- que le CIG Petite Couronne  informe ces collectivités des caractéristiques du
nouveau contrat-groupe, se fasse le relais de toute demande d’adhésion au
dit contrat ;
La commune se réserve expressément la faculté de ne pas adhérer au contrat
groupe sans devoir en aucune manière justifier sa décision ;
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- que  le  CIG  Petite  Couronne  prenne  toute  décision  adaptée  pour  réaliser
réglementairement la passation du marché susvisé.

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif de Melun 
dans un délai de deux mois à compter de son caractère exécutoire.

Publiée le : 30 janvier 2025

    Pour copie conforme,
    Secrétaire de séance    Le Registre dûment signé,
 Jean-Antoine GALLEGO  Charles ASLANGUL,

 Maire de Bry-Sur-Marne


